
PA\830888FR.doc PE448.883v01-00

FR Unie dans la diversité FR

PARLEMENT EUROPÉEN 2009 - 2014

Commission du développement

2009/2219(INI)

15.9.2010

PROJET D'AVIS
de la commission du développement

à l'intention de la commission du commerce international

sur les droits de l'homme et les normes sociales et environnementales dans les 
accords commerciaux internationaux
(2009/2219(INI))

Rapporteur pour avis: Filip Kaczmarek



PE448.883v01-00 2/4 PA\830888FR.doc

FR

PA_NonLeg



PA\830888FR.doc 3/4 PE448.883v01-00

FR

SUGGESTIONS

La commission du développement invite la commission du commerce international, 
compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les
suggestions suivantes:

1. relève que l'article 208 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne dispose que 
"l'Union tient compte des objectifs de la coopération au développement dans la mise en 
œuvre des politiques qui sont susceptibles d'affecter les pays en développement"; souligne 
que, de ce fait, avant de conclure des accords commerciaux, l'UE est tenue d'étudier 
sérieusement toute la portée des impacts en matière de développement, et avant tout 
d'éradication de la pauvreté;

2. rappelle que la déclaration des Nations unies de 1986 sur le droit au développement 
confirme que "le droit au développement est un droit inaliénable de l'homme en vertu 
duquel toute personne humaine et tous les peuples ont le droit de participer et de 
contribuer à un développement économique, social, culturel et politique"; considère donc 
que l'UE a l'obligation de ne pas porter préjudice à ce droit et d'y contribuer effectivement 
dans ses accords internationaux;

3. se félicite des accords de libre-échange et de tous les efforts consentis pour encourager le 
commerce avec et entre les pays en développement, qui ouvrent de manière fiable la voie 
à un développement solide et durable; encourage particulièrement les accords de 
libre-échange régionaux en tant que moyen de promouvoir, par des réductions des droits 
de douane, le commerce entre pays en développement, dans le respect des règles de 
l'OMC;

4. note que, dans de nombreux pays en développement, la pêche, en particulier à petite 
échelle, ainsi que les secteurs qui y sont liés, jouent un rôle vital pour assurer la sécurité 
alimentaire, créer de l'emploi, produire des recettes publiques, générer des exportations et 
pourvoir aux besoins des communautés locales; craint que la surpêche et la pêche illégale 
contribuent à provoquer des migrations et portent gravement atteinte au développement 
durable; demande donc que les accords de pêche de l'UE avec les pays en développement 
contribuent à encourager les secteurs locaux de la pêche, à surveiller les stocks de 
poissons, à combattre la surpêche et la pêche illégale, à protéger la biodiversité et à 
améliorer les normes en matière d'hygiène et de santé;

5. invite l'UE à promouvoir activement la responsabilité sociale des entreprises par 
l'intermédiaire de ces accords commerciaux, en vue de mettre en place un environnement 
commercial global plus éthique sur le plan social et environnemental;

6. demande instamment à la Commission d'insister sur le respect des normes du travail 
fondamentales de l'OIT comme condition préalable à la conclusion d'accords 
commerciaux et d'encourager une adhésion générale aux régimes qui protègent les droits 
des travailleurs et l'environnement, telle que l'initiative pour la transparence du secteur des 
industries extractives ou le processus de Kimberley dans le secteur du diamant;
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7. demande que les accords commerciaux de l'UE assurent effectivement les niveaux les plus 
élevés de transparence, le respect de normes strictes en matière de marchés publics et 
l'obligation pour les entreprises de rendre compte pays par pays, tant dans les pays 
développés que dans les pays en développement, afin de lutter contre la fuite illicite des 
capitaux;

8. note que, alors que les effets du changement climatique se font essentiellement sentir 
dans les pays en développement, ce sont les pays industrialisés qui portent la plus lourde 
responsabilité dans ce phénomène; considère donc que les relations commerciales de l'UE 
doivent non seulement éviter de provoquer des dommages environnementaux mais aussi 
contribuer activement au développement durable dans l'ensemble du monde;

9. souligne les larges disparités qui existent entre les économies développées et les pays les 
plus pauvres en termes de capacités et de potentiel; demande donc que la Commission 
adopte une approche respectueuse, pragmatique et sensible des accords de partenariat 
économique, en prévoyant des périodes de transition adéquates et un soutien à 
l'adaptation, et en garantissant que les pays qui préfèrent ne pas conclure d'APE ne soient 
pas pénalisés de ce fait;

10. demande à la Commission de veiller à ce que les parlements des pays partenaires soient 
associés aux négociations commerciales, en vue de renforcer la gouvernance et le contrôle 
démocratique dans les pays en développement.


